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Article M. 
  
  En cause : le recours en annulation de l'article 7, 4° et 5°, de la loi du 21 novembre 2016 relative à certains
droits des personnes soumises à un interrogatoire, introduit par l'Ordre des barreaux francophones et
germanophone.
  ...
  Par ces motifs,
  la Cour
  - annule l'article 7, 4° et 5°, de la loi du 21 novembre 2016 relative à certains droits des personnes soumises à
un interrogatoire;
  - maintient les effets des dispositions annulées à l'égard de tous les mandats d'arrêt décernés sur la base de
ces dispositions avant le 1er septembre 2018.
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